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CONFÉRENCE

Au 1er octobre les effectifs devront être réduits à 150,000 hommes
Au 1er janvier ils devront être réduits à 100,000 hommes

Les forces de police devront être immédiatement démobilisées

M SANCTION En cas d'inexécution, les Âlliés occuperont de nouveaux
ï territoires alllemands, et en particulier le bassin de la Ruhr
&pa, 8 juillet. — La séance die la Confé-
Biice s'est ouverte à. trois heures un quart,
je président de la Conférence, M. Dela-
sroix, président du conseil belge, donna
aussitôt la parole à M. Lloyd George :

«Depuis trois Jours, dit le premier minis-
glais, en s adressant aux délégués al-

Qands qjue nous sommes arrivés à Spa,
Vous n'ignorez pas que nous avons d'autres
-«estions également importantes à traiter
ei, et nous ne pouvons nous éterniser sur
eile-là. Ii faut en finir. Le traité de Ver-
Iles comporte pour l'Allemagne des otoli-
tions d'ordre militaire. Certaines, en très
tit nombre, n'ont été remplies encore

îu'imparfalternent. La plupart ont été ma-
ùfestement grossièrement violées. Nous ne
vous en rendons pas responsables, vous
êtes depuis trop peu de temps au pouvoir,

as croyons à votre bonne volonté. Vous
pouvoir nous en donner la preuve,

i sommes convaincus de la sincérité des
;>lications que nous avons entendues.

_
riais norus voulons voir maintenant si vous

«êtes vraiment désireux et capables d'exécu-
iter vos engagements. Les gouvernements al¬
liés vont donc accorder à l'Allemagne un
nouveau délai, mais à des conditions déter-

ees et sous peine de sanctions précises.»

i, pu:
conditions des alliés

Quand cette lecture fut terminée, il y eut (
jquelques instants de silence. M. Fehren- 1
jbach, le teint terreux, regardait dans le va-
fatie. Les autres délégués allemands parais¬
saient atterrés. Seul, le général von Seeckt,farcit, gardait sa morgue impassible.

: M. Lloyd George reprit la parole pour énu-
Jnérer quelques concessions de détail, qui
favaient été demandées par von Seeckt, et
ne les experts avaient approuvées . aug-
entation du corps de santé, maintien de
irtains officiers hors cadres, etc. D'autres
«cessions ne pouvaient être accordées,
exemple la demande de ne pas compter

temps nécessaire pour l'instruction des
ecriues dans la durée du service.
Von Simons prit alors la parole, très vio-

jtemment ému, la voix rauque et parfois
(Étranglée. ;
{ « le suis prêt, dit le ministre des aî-
ires étrangères du Reich, à vous donner
ne réponse immédiate au nom du chance¬
ler, du ministre de la défense allemande,
e regrette de n'avoir pu motiver plus lon¬
guement ses demandes. Elle est convaincue
Mue si vous étiez plus exactement informés,
(v-ou-s n'exigeriez pas le désarmement des
gardes civiques et de la police de sûreté.
(Nos concitoyens paisibles vont craindre d'ê¬
tre livrés au brigandage, et feront peut-être
des difficultés pour restituer leurs armes,
piotre plan était de désarmer d'abord les
éléments communistes et ensuite les civils
paisibles. Sans attendre vos injonctions,
pous avions déposé, avant de partir pour
ÎSpa, un projet de loi supprimant le service
(obligatoire. Nous sommes, en outre, tout
prêts à prendre les mesures nécessaires
pour, récupérer les armes qui sont aux
paains des civils. Nous ferons usage des dis¬
positions légales existantes, que le précé-

tlent gouvernement n'a pas ose ou pas vou-u appliquer. Quant au délai de quinze
paois, ce n'était pas de notre part une ma¬
noeuvre. Nous ne voulions pas demander
plus pour avoir moins. Nous pensons simeè-
Srement que c'est le minimum indispensable.
Vous en jugez .autrement.. Vous nous oc¬
troyez un délai de six mois, subordonné à
l'exécution de conditions et de sanctions très
flores. C'est une injonction unilatérale... »
M. Millerand : •< Les violations du traité

Ihussi 1 »
Von Simons poursuivit : « Nous ferons no¬

tre possible pour nous acquitter des obliga-
ItioiLs que vous nous imposez. Si nous ne
réussissons pas — et nous craignons de ne
pas -réussir, — nous devrons nous résigner
iaux conséquences. En ce 'cas, conclut von
ISimons, terminant par uni violence, vos
(sanctions auront des suites très graves pour
pous et aussi pour vous. Vous connaîtrez
glors les suites néfastes d'une politique de
(violence. »
M. Lloyd George ne fit aucune réponse à

(ces menaces. Il dit : « Il faut aux alliés l'ac-
jeeptation formelle et par écrit du gouver-
pemenjt allemand pour que la Conférence
puisse continuer ses travaux. Voulez-vous

H (donc signer ? »
' Ainsi mis au pied du mur, les délégués

ialleman-d®, après s'être consultés du regard,
(hésitèrent. Von Simons reprit la parole, et
lui, qui s'était engagé précédemment au
Jiom des ministres présents, déclara :

1 Si nous devons prendre cet engagement
par écrit, il nous est impossible de donner
immédiatement notre signature. Noue de¬
vons nous'consulter auparavant. »
M. Lloyd George proposa alors une sus¬

pension de séance. Mais von Simons répon¬
dit qu'il avait besoin de téléphoner à Ber¬
lin pour prendre l'avis des autres membres
du cabinet, et que le gouvernement alle-
ïnand remettrait sa réponse à l'engagement
présenté en même temps que celle relative
(au règlement des questions navales et aé¬
riennes. Rendez-vous fut pris d'un commun
accord pour le lendemain matin, à dix heu¬
res et demie.

Les conditions des Alliés

Spa, 8 juillet. — La séance est terminée
Jk cinq heures un quart.
Voici le texte de la décision finale commu¬

niqué par les alliés à la délégation alle¬
mande au sujet du désarmement. Elle a jus¬
qu'à vendredi 10 h. 30 pour la signer.
A condition que l'Allemagne :
A. Procède immédiatement au désarme-

Jnent des einwohnerwehren et de la sicher-
faeitspolizei ;
B. Publie une proclamation exigeant la

livraison immédiate de toutes les armes qui
feont aux mains de la population civile et

, prévoyant, en cas de contravention, des pé-
« jialités efficaces au cas où les pouvoirs que

le gouvernement tient de la loi seraient in.
(suffisants. A cet effet, des mesures législati¬
ves devront être prises sans délai, renior-
Bant dans ce domaine les attributions du
pouvoir exécutif;
C. Prenne et mette immédiatement à exé¬

cution toute la série des mesures nécessai¬
res pour abolir le service militaire obliga¬
toire et pour organiser l'armée sur la base
(du système militaire à long terme, ainsi
qu'il est prévu dans le traité ;
D. Livre aux alliés aux fins de destruc¬

tion et aide les alliés à détruire toutes les
fcrmœ, ainsi que le matériel militaire qu'elle
détient et qui sont en excèdent sur les quan¬
tités autorisées par le traité;
E. Assure l'application des claus-a nava¬

les du traité, ainsi que les clauses concer¬
nant l'aéronautique, qui n'ont pas encore
pbè exécutées.
Lus alliés consentent :

1. A prolonger jusqu'au 1er octobre la pé¬
riode prévue pour la diminution des effec¬
tifs de la reichswehr. A cette date, l'armée'
devra être réduite au chiffre de 150.000 ihom-
hies, comprenant au maximum 10 brigades'
fie reichswehr. Les alliés consentent égale¬
ment un autre délai expirant le 1er jan¬
vier 1921, date à laquelle devra être ache¬
tée la réduction des effectifs à 100.000 hom¬
mes, avec la composition et l'organisation
(exactes prévues par le traité.
2. A autoriser le gouvernement allemand

6 conserver dans la zone neutre jusqu'au
1er octobre, pour participer au rassemble¬

^ FEUILLETON DE LA PETITE GIRONDE
du 10 juillet îaw

ment des armes, lés effectifs dont le chiffre
sera porté à sa connaissance par la coinis-
sion militaire interalliée de contrôle;

3. A prendre toutes mesures nécessaires
pour empêcher la contrebande des armes en
provenance des territoires occupés et à des¬
tination des autres parties de l'Allemagne.
Si à n'importe quelle date avant le 1er

janvier 1921, les commissions alliées de con¬
trôle en Allemagne constatent que les ter¬
mes du présent arrangement ne sont pas
loyalement exécutés; par exemple, si, à la
date du 1er septembre, les mesures gouver¬
nementales et législatives prévues n'ont pas
été prises et n'ont pas reçu la plus large pu¬
blicité et si la destruction et la livraison du
matériel ne se poursui vent pas normalement;
si le 1er octobre l'armée allemande n'a pas
été réduite au chiffre de 16<J,000 nommes,
comprenant au maximum 10 brigadies de
reicnswehr, les alliés procéderont à l'occu¬
pation d'une nouvelle partie du territoire
allemand, que ce soit ta région de la Hiuir
ou toute autre et ne l'évaoueront que le jour
où toutes les conditions du présent arran¬
gement auront été intégralement remplies.

Les délégués allemands délibèrent
Spa, 9 juillet. — La décision des alliés de

mettre comme sanction à l'inexécution par
l'Allemagne de ses engagements militaires —
l'Occupation de nouveaux territoires et spécia¬
lement du bassin de la Ruhr — a produit dans
les milieux de la délégation allemande la plus
profonde impression.
Toute la soirée, une activité extraordinaire
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LE MAITRE DU SILENCE
par DELLY

QUATRIEME PARTIE

Le secret de Kou-Kou-Noor
m

(Suite.)

Ce lurent des jours de rêve, pour tous
Rêve enivrant, dans ia lumière vi¬

te et les parfums grisants qui mun¬
it des terrasses fleuries... Ils s'aimaient

ardemment, avec un bonheur presque re¬
cueilli. Aucun d'eux n'avait besoin de pa¬
roles pour faire connaître à l'autre ses
sentiments. Luigi voyait clairement dans
ïa pensée de sa femme, et celle-ci avait en
lui la plus entière confiance qui pût exis¬
ter en ce monde.
Cependant, elle ignorait ce qui aivait

(trait à son rôle occulte... Et si elle n'avait
aussi absorbée dans sa joie d'amou-

se, ello aurait sans doute remarqué
fibre, d'ailleurs assez vite évanouie, qui
nait parfois assombrir le visage de son

laaari.
Mais alors même, elle ne l'aurait pas in-

jterrogé... Dans les premiers jours de leurs
JftançaHJes, il lui avait dit : « Ce n'est pas

chancelier et ses collaborateurs sont revenus
à la villa des Sorbiers et sont eateés aussitôt
en conseil.
Les ministres allemands ont décidé de com¬

muniquer télégraphieuement l'arrangement
des alliés au président Ebert et à leurs collè¬
gues restés à Berlin, ainsi qu'au Redchstag et
aux chefs de tous lès partis, en leur deman¬
dant d'urgence leur avis.
Jeudi soir, vers neuf heures trente, M. Roi-

lin Jacquemyns a conféré longuement avec
MM. Fehrenbaeh et Simons. Au cours de cet
entretien, les délégués allemands ont exposé
au secrétaire de la Conférenoe que la menace
d'occupation de nouveaux territoires constitue
une modification des clauses du traité de Ver¬
sailles et qu'ils craignent qu'à la faveur de ce
précédent on ne leur impose à l'avenir des
moyens nouveaux d'exécution du traite, par
exemple pour les réparations ou la livraison
du charbon. Ils ont déclaré qu'ils ne refuse¬
raient pas d'acquiescer à l'arrangement sous
la réserve du maintien des obligations qu'ils
ont contractées à Versailles. En conséquence,
il aurait été convenu officieusement que quel¬
ques modifications de pure forme seraient ap¬
portées à l'arrangement, dont "la teneur serait
maintenue intacte, tant pour les délais que
pour les sanctions prévues. D'autre part, cet
arrangement deviendrait une convention an¬
nexe du traité deVersailles.

Les Allemands signent
Spa, 9 juillet. — Les Allemands ont signé

l'arrangement proposé par les alliés à onze
heures un quart.
Dès l'ouverture de la séance, le ministre

des affaires étrangères allemand déclare
que « la délégation allemande était prête
à signer les conditions des alliés relative¬
ment au désarmement, ajoutant que la cons¬
titution du Reich lui interdisait d'accepter
une aggravation du traité de Versailles,
telle que l'occupation de nouveaux territoi¬
res sans avoir consulté préalablement l'As¬
semblée nationale ». Il y eut alors une sus¬
pension de séance, au cours de laquelle les
alliés conférèrent.
A la reprise, M. Lloyd George dit aux Al¬

lemands : « Nous ne vous demandons pas
votre agrément sur les sanctions que nous
nous réservons de prendre en cas d'inexé¬
cution de vos engagements. Nous vous aver¬
tissons de nos intentions. C'est une notifi¬
cation que nous vous faisons, purement et
simplement, des mesures qui vous attendent
si vous ne désarmez pas dans les 'Conditions
déterminées. Pour les conditions, nous vous
demandons votre acquiescement pour les
adopter d'un commun accord. En résumé,
les sanctions sont du seul domaine des al¬
liés,tandis que nous faisons des conditions
du désarmement un acte bilatéral. »

Devant ces explications sans réplique, les
Allemands acceptèrent de signer. Il était
environ onze fleures un quart. Ils ne purent
cependant pas à ce. moment apposer maté¬
riellement leur signature sur le document,
car la dactylographie en anglais et en fran¬
çais sur deux colonnes n'était pas prête.
Une discussion purement de forme se pour¬
suivit encore sur des détails de rédaction.
Finalement il fut décidé que le document
prendra la forme d'un protocole destiné à
faciliter l'exécution du traité. Il contiendra
d'abord l'arrangement sur le désarmement
dans le texte intégral publié hier par le
communiqué, y compris naturellement la
phrase relative à l'occupation éventuelle de
nouveaux territoires comme sanctions à
l'inexécution de ses engagements par l'Al¬
lemagne; on y insérera encore les conditions
navales et aériennes remiges hier à la délé¬
gation allemande et déjà publiées.
La délégation allemande a donc choisi le

seul parti sensé qu'elle pouvait suivre. En
prenant ses engagements formels de désar¬
mement, elle a obéi à des mobiles divers :
elle a craint, d'une part, que le délai nor¬
mal pour la réduction des effectifs expirant
demain 10 juillet, les alliés, au cas de refus
de sa part d'accepter le nouvel engagement,
ne mettent aussitôt à exécution leur menace
d'occupation de la Ruhr. La résolution una¬
nime dont les alliés ont lait preuve au cours
de la discussion a eu la plus grande in¬
fluence à cet égard.
D'autre part, elle a craint, par un refus

sur la question du désarmement, de mettre
fin1 aux négociations contradictoires qui se
sont engagées à Spa et dont elle espère tirer
parti dans le domaine économique. C'est
dans ces conditions que le conseil des mi¬
nistres allemands, réuni à Spa, a décidé
d'accepter les conditions des alliés, ainsi
que nous l'avons fait prévoir dès hier.
Quelles que soient les raisons de l'attitude
allemande," les alliés n'ont qu'à se féliciter
de voir enfin adopter la méthode de sanc¬
tions en cas d'inexécution préconisée dès
longtemps par M. Millerand, dont les efforts
courageux autant qu'obstinés sont aujour¬
d'hui couronnés de succès. La France sait
maintenant que tous les alliés seront avec
elle le jour où il faudrait occuper de nou¬
veaux territoires en Allemagne, le jour oû
le Keich. refusant de désarmer, menacerait
la sécurité de notre pays et la paix de l'Eu¬
rope.

C'est M. Millerand qui a tait imposer
la menace d'occupation

Spa, 9 juillet. —.La menace faite aux Alle¬
mands d'occuper de nouveaux territoires
s'ils ne se conforment pas aux conditions
du désarmement constitue une victoire pour
les représentants de la France, car c'est M.
Millerand qui en a pris l'initiative et qui a
rait triompher sa thèse.
Les chefs d'état-major aiiiés, réunis sous

la présidence du maréchal Foch, avaient
préparé un rapport fixant les conditions du
désarmement de l'Allemagne, dont la réduc¬
tion des effectifs constituait la partie essen¬
tielle et en même temps la plus facile à
préciser. Les experts proposaient d'imposer
à l'Allemagne de ramener son armée à

le Maître du Silence que vous épousez.
Orietta, mais seulement le comte Mon-
celli. »' Et elle avait compris quelle règle
de conduite il lui traçait ainsi, quelle bar¬
rière il élevait devant d'éventuelles cu¬
riosités Aussi, très discrète et très déli¬
cate ne cherchait-elle en aucune façon à
pénétrer dans cette partie secrète de son
existence
De Betvayre-Martold, on n'entendait plus

parler... A gnose et son père étaient demeu¬
rés à Monteyrac où, comble le leur avait
dit Luigi, celui-ci pouvait faire assurer
plus facilement la surveillance nécessaire,
car ii fallait prévoir que -wortold tenterait
quelque manœuvre, quelque vengeance.
— Vous n'avez rien à craindre de lui,

avait dit le comte à sa belle-mère et à don
Luciano, pourvu que vous vous conformiez
à quelques règles de purulence.
Quant aux jumelles, elles étaient retour¬

nées à Paris avec les Sangeray. Mais la
santé de Bianca inspirait de réelles inquié¬
tudes... Et, une après-midi, Orietta reçut
une lettre alarmée d'Huguettê, disant quêles médecins consultés ne comprenaient
rien à l'état de sa sœur et que- celle-ci
s affaiblissait de jour en jour.
B y avait aussi un mot de Bianca, très

court, « car, expliquait-elle, ma fatigue esttrop grande pour que j'écrive plus longue-ment. Mais je pense bien à vou6, ma chère
hXrîn s®lH- — à vous, si délicieusement
„ ",R eto sympathique, et pour qui je de-

dictions Jour à Dieu toutes ses béné-
,„vn!?etta ressentit un réel chagrin des nou-veiies que lui apportait ce courrier. Elle
était d une nature trop généreuse, trop peudisposée à i'égolame pour se contenter

150,000 hommes, régulièrement prévus au 1er
septembre. Les chefs de gouvernement se
retirèrent pour approuver les termes de ce
projet. La discussion porta d'abord sur ledélai à accorder à 1 Allemagne pour ré¬duire son armée. M. Lloyd George inclinait
à prolonger les délais prévus par les ex¬
perts. Il proposa de demander le licencie¬
ment de 50,000 hommes en surnombre avant
le 1er octobre, p-our aboutir, le 1er janvier
1921, au chiffre normal de 100,000 hommes.
Fartant de cette idée que les pourparlers

(engagés avec la délégation allemande ont
pour but de faciliter l'exécution du traité,
M. Millerand estimait un peu court et peut-
être inutilement trop strict le délai de trois
mois prévu par les experts. Il lui semblait
que beaucoup des arguments invoqués par
l'Allemagne étaient justifiables, et qu'on ne
pourrait en quelques semaines licencier la
moitié des troupes dans un pays menacé
de troubles graves. M. Millerand jugeait,
par contre trop long le délai de six mois
que proposait te premier ministre anglais.
Le président du conseil français crut ce¬
pendant devoir se rallier à ce chiffre de
six mois, mais sous la condition que le dé¬
sarmement à terme fixe de l'Allemagne
s'accompagnerait de sanctions efficaces en
cas d'inexécution. Ce fut là la deuxième
pfiase de la délibération interalliée.
Du côté anglais, on proposait de signifier

aux représentants du Reich que les alliés, en
ce cas « aviseraient aux mesures à pren¬
dre». Les experts militaires avaient suggé¬
ré une formule identique, basée sur la dé¬
claration de San-Remo. Alors M. Millerand
fit observer que si le désarmement alle¬
mand devait s'effectuer à bref délai, cette
simple menace pouvait suffire; mais, au
contraire, qu'il fallait, en présence du long
délai accordé, prendre des garanties pré¬
cises vis-à-vis de l'Allemagne, garanties qui
auraient à jouer, même en cours de l'exé¬
cution par l'Allemagne de ses engagements,
avant la date prévue pour le désarmement
total. C'est dans ces conditions que le chef
du gouvernement français amena ses collè¬
gues à accepter la sanction prévue comme
conclusion de l'arrangement : occupation de
nouveaux territoires allemands, la Ruhr et
d'autres, par exemple.
Quand M. Millerand avait parlé pour la

Ïiremière fois, en février, de l'occupation dea Ruhr, c'avait été chez les alliés une ex¬
plosion d'indignation. A San-Remo, ii avait
réussi à faire admettre le principe db l'oc¬
cupation t'à Spa, il la fait accepter. Son suc¬
cès est incontestable. ^

Les mesures des alliés
pour se faire livrer le charbon

Spa, 9 Juillet. — Les alliés se sont mis
d'accord, ces jours-ci, sur un contrôle qui,
vérifiant la production des mines alleman¬
des, assurera à la France la livraison des
quantités de houille que le traité de Ver¬
sailles lui garantit et dont son industeir a
un si urgent besoin. Une délégation de la
commission des réparations siégera à cet
effet à Berlin. De plus, des commissaires de
contrôle alliés seront adjoints aux chefs de

§are dans chacune des six grandes stationse chemins de fer et dans les deux gares
fluviales du bassin de la Ruhr. Ces com¬
missaires assureront le départ, d'abord pour
la France, des trains de charbon qui seront
expédiés die la Ruhr. Toutefois, au fur et
à mesure que la production des mines
françaises augmentera, cette augmentation
sera défalqu.ée du total des 2 millions et
-demi de tonnes, mjeusuellcs que l'Allemagnedoit livrer en vertu du traité. Les délégués
britanniques, qui d'abord avaient élevé de
sérieuses objections contre cet arrange¬
ment, viennent, tout récemment, de s'y
rallier.

Le désarmement naval
de l'Allemagne

Spa, 9 juillet. — Voici le texte des clauses
maritimes remises par les alliés à la déléga¬
tion allemande ;

« 1. En conformité avec l'article 185 du traité
et le protocole, certains vaisseaux de guerre
auraient dû être livrés avant le 10 mars 1920.
Des retards fortuits sont survenus, mais les
gouvernements alliés ont l'impression que la
livraison a été volontairement retardée. Par
suite de ce retard, certains bâtiments qui, à
notre connaissance étaient en bon état, ont
subi des avaries. Les gouvernements alliés
demandent que ces navires leur soient remis
en l'état où ils étaient le 10 mars 1920.

» 2. D'après l'article 209, les autorités alle¬
mandes sont tenues de donner à la commis¬
sion de contrôle toutes informations que cette
commission juge nécessaires. En dépit des in¬
jonctions répétées de la commission, aucun
des plans ou documents demandés n'ont été
remis. En outre, les autorités navales alleman¬
des ont déclaré le 2 mai 1920 qu'elles livre¬
raient seulement les plans et documents dont
elles jugeraient la remise utile.

» Les gouvernements alliés ne peuvent pas
reconnaître la prétention du gouvernement al¬
lemand de décider lui-même en dernier ressort
dans quelle mesure les plans et documents
sont utiles.

» Le traité stipule expressément le contrai¬
re. Les documents sont indispensables pour
l'exécution totale du traité. Le gouvernement
allemand, en les retenant, a retardé le désar¬
mement.

» Note. — En ce moment les gouvernements
alliés apprennent que depuis le 1er juillet ils
ont reçu à Berlin une Note du gouvernement
allemand dans laquelle il donne des explica¬
tions sur cette question et demande à qui les
plans doivent être adressés.

» Il n'en est pas moins vrai qu'un retard de
plusieurs mois a déjà été provoque.

» 3. Les articles 205 et 206 autorisent la com¬
mission interalliée de contrôle naval à se ren¬
dre sur tous les points du territoire allemand
et à réclamer à cet effet du gouvernement de
Berlin toutes les facilités nécessaires.

» Certaines autorités d'inspection se sont
heurtées jusqu'à présent à de sérieuses diffi¬
cultés et à des résistances de la part des auto¬
rités allemandes. En outre, on a constaté qu'au
cours de certaines inspections d^ quantités
importantes de matériel de guerre avaient été
dissimulées.

» Des cas ont déjà été portés à la connais¬
sance des autorités navales allemandes.

» 4. D'après l'article 192, le matériel naval
mentionné dans cet article doit être remis aux

puissances alliées. Il s'est présenté des cas,
tous portés à la connaissance des autorités na¬
vales allemandes, dans lesquels il a été cons¬
taté qu'une partie du matériel en question
avait été détruit à l'insu de la commission de
contrôle. »

La question des coupables
Spa, 9 juillet. — Après le départ des délé¬

gués allemands, la séance a été reprise im¬
médiatement pour aborder l'examen de la
question des coupables. M. Jules Cambon y
assiste à titre d'expert pour la France.

M. Millerand et le maréchal Foeh
à Malmédy

Spa, 9 juillet. — Le maréchal Foch et M.
Millerand se sont rendus ce matin en automo¬
bile sur le territoire belge récupéré fie Malmé¬
dy, avant d'assister à la séance de la Confé¬
rence.

Après Spa, Ostende
Bruxelles, 9 juillet. — Sur les Instances des

délégués anglais, la Conférence ira liquider àOstende le resitant de son ordre du jour.

d être heureuse elle-même sans se soucierdes peines et des souffrances d'autrui...Aussi éprouvait-elle une sensation pénibleC®e ^"percevait de l'indifférencehautaine que son mari témoignait à cesujet, et du peu d'intérêt qu'il semblaitporter à ses sœurs.
donc pas de cœur î... pour¬tant, ii 1 aimait feint, elle l II l'entouraitd une telle sollicitude I

* Ç'est qu'il les connaît très peu, » pen¬sait la jeune femme. Mais je lui demande¬rai de les faire venir a Monteyrac quand
noms y serons afin que l'affection frater¬nelle se développe chez lui... Je pensequ'il a dû être toujours très flatté quel'on a dès longtemps exalte son orgueil.Il est si au-dessus de tous les autres nom-
mes !... Mais au fond, il doit certainement
être bon, noble et généreux. »
La lecture de son courrier terminée,

Qriotta résolut d'aller parler à son mari d'i
Bianca. Ii fallait que l'on vît à tout es¬
sayer pour remettre en rétat cette santé
profondément ébranlée.
La jeune femme, longeant la terrasse

de marbre 0C1 elle se trouvait à ce mo¬
ment, gàgna la pièce immense et magni¬
fique dont le comte Mancelli avait fait
son cabinet de travail. Tendue de mer¬
veilleuses "soieries de Chine, décorée de
meubles précieux, elle ouvrait sur ia pre¬
mière terrasse par trois immenses baies
vitrées devant lesquelles retombaient des
stores de soie blanche brodés de fleurs
étranges.
Oriiftta souleva l'un d'eux et entra...

Mais elle s'arrêta sur le seuil, en disant ;
— Oh I pardon, Luigi 1... Je vous dé¬

range !

LA GUERRE GRÉCO-TURQUE

L'armée grecque
continue si progression
et s'empare de matériel

— »

Smyrne, 7 juillet. — PommunigtiA 4u
grand quartier général LeUéniqtte.
Front septentrional : Sur la ligne Pander-

ma-Batakesser, un matériel considérable est
tombé entre nos mains. Le matériel rou¬
lant de l'ennemi et cinq grandes locomoti¬
ves ont été capturés sans avoir subi lemoin¬
dre dommage; aucun des importants tra¬
vaux de la voie ferrée n'a été endommagé.Nous avons également capturé des dépôts
contenant une grande quantité v>e cartou¬
ches, dix toHraii 1anses. un immeuse maté¬
riel de guerre tout neuf. Après avoir occupe
les villes de Kremasti et Michalltsi, nos
avant-gardes se sont avancées vers le lac i
(TApoUoni, à l'ouest de Brousse, à Brousse,
ainsi que dans plusieurs autres villes de
l'intérieur, les habitants turcs ont désavoué
le gouvernement de Mustapha-Kemal et ob¬
servent une attitude hostile à l'égard des
débris de son armée.
Front oriental : Pxèe de l'embouchure de

Caystre-Kuchufc-Menderez et d'Aya-Solouk,
des bandes ennemies, partant de la zone
d'occupation italienne, ont pénétré sur no¬
tre territoire, mis le fou ià une gare, endom¬
magé une partie de la voie ferrée, tué quel¬
ques Turcs et emmené quelques femmes
musulmanes. Nos troupes lès ont énergique-
ment poursuivies. Nous avons dû occuper
la vote ferrée d'AIdin. Une rencontre a eu
lien du côté de Nazli entre un de nos déta¬
chements de reconnaissance et u® groupe
ennemi, qui a été dispersé. Nous ayons fait
un certain nombre de prisonniers. Les habi¬
tants turcs des villages situés au delà de
nos lignes sollicitèrent l'envoi de troupes
grecques pour être débarrassés des kemalis-
tes. Les troupes envoyées ont été accueillies
avec enthousiasme.

Les succès grecs

Smyrne, 7 juillet. — Les forces que Tenne-
mi avait opposées à notre groupe de divi¬
sions du Nord s'élevaient à 20.000 hommes
environ. C'est à peine si 4 ou 5,000 hom¬
mes ont pu s'échapper et s'enfuir vers
Brousse. Tout le matériel de cette armée
est tombé entre nos mains. Parmi les pri¬
sonniers, un grand nombre avaient été
manifestement enrôlés de force par les ke-
malistes. Ceux-là ont été relaxés par nous
et renvoyés dans leurs foyers.

Les résultats de l'avance grecque
Paris, 9 Juillet. — La prise de Nazli assure

aux forces grecques la possession d'une sta¬
tion importante sur la ligne de cbemin de
fer Sinyrne-Bourdour. Sur la côte de la Mar¬
mara, l'avance en direction de Brousse,
dont le lac d'Apollon! n'est distant que de
quelques kilomètres, assure auix alliés la
maîtrise de la côte et enlève désarmais aux
nationalistes turcs tout espoir de s'assurer
une liaison avec la mer.

L'escadre anglaise bombarde
les nationalistes turcs

Londres, 9 Juillet. — Les forces navales
anglaises ont occupé mardi dernier, après
une très courte lutte, les villes de Chemiek
et de Mudania, sur la côte orientale de la
mer de Marmara. Un petit détachement a
également fait une reconnaissance à l est
d lsmid, dispersant des bandes de tirailleurs
et capturant cinq prisonniers. Des irrègu-
liers, postés sur lfes collines qui avoisinent
Beicos, ont tiré avec une mitrailleuse sur le
cuirassé anglais « iron-Duke », qui répondit
en bombardant leurs positions avec ses ca¬
nons de 330. Ce navire a bombardé égale¬
ment les villages occupés par les kêm&lis-V
tes, à plusieurs kilomètres à l'intérieur, avec
l'aide d'avions observateurs. Des contre-tor¬
pilleurs tirent aussi sur ia côte" d'Asie. Qua¬
rante Turcs ont été faits prisonniers d*ms
un combat livré sur terre par les troupes
britanniques et grecques.

La situation en Cilicie

Beyrouth, 8 juillet. — La situation est sta-
tionnaire en Cilicie. Les villes de Mersine,
Tarse et Adana, occupées par les troupes
françaises, sont toujours entourées de for¬
ces turques. La localité de Missis, égale¬
ment occupée par les Français, a été atta¬
quée à trois reprises, du 25 an 28 juin, mais
a ét« dégagée ^nauit \
— ^ >*■ —

Les Polonais évacuent Lemberg
et Minsk

Vienne, 9 juillet. — On annonce que l'é¬
vacuation de Lemberg a commencé. Les
services administratifs sont transportés à
Cracovie.
Varsovie, 9 juillet. — L'armée polonaise

a reçu l'ordre de se retirer tout le long de
son front sur de nouvelles positions. Ce
retrait stratégique implique l'abandon de
Minsk.

Les bolcheviks veulent aller
jusqu'à Varsovie

Moscou, 9 juillet. — A une réunion des
commissaires du peuple, les tendances pa¬
cifiques de Tehitcherine à l'égard de la
Pologne ont été dominées par celles des bol¬
cheviks chauvins, qui demandent ia conti¬
nuation de la guerre jusqu'à ce que Var¬
sovie soit occupée.

B roussi loff à Kiev

Varsovie, 9 juillet. — Le général Broussi
lofl, commandant en chef des armées bol-
ohevistes, est arrivé à Kiev. 11 est accom¬
pagné de deux commissaires, un conseil
militaire des chefs rouges aura lieu sous
sa présidence.

oou

L'Académie reçoit le général Lyanteï
Paria, 8 Juillet — Le générai Lyoutey.

élu U y a huit ans à l'Académie française,
à la place laissée vacante par la mort
d'Henry Houssaye, a pris séance cette
après-midi, et a été reçu par Mgr Ducûesne.

La foule des grands
jours emplit la salle
de l'Institut Une
discrète ovation est
faite au général
Lyautey — M. Lyau-
tey, comme dit l'A¬
cadémie, de même
qu'elle dit M. Du-cliesne — lorsqu'il
prend place entre
ses deux parrains :
M. Raymond Poin-
caré et M. le comte
d'HaussonviUe.
Le général Lyau-

ley débute dans son
discours avec une
modestie qui lui fait
dire qu'il a laissé de
côté « toute préoccu¬
pation de la forme

Photo KEumssE. littéraire, à laquel¬le 11 ne saurait prétendre » et l'engage à
parler aussitôt dé son prédécesseur Hen¬
ry Houssaye. Le général Lyautey décrit
l'enfance de Henry Houssaye, ses voyages
à Athènes, ses premiers livres : 1*« Histoire
d'Apelles » et l'« Histoire d'Aicibtade », « As-
pasie », « CléopàtFe », « 'iïsfcodora » ; puis
Henry Houssaye, qui abandonne la Grèce et
devient le grand historien de 1814 et de
1815. Le général Lyautey marque de traite
vigoureux les traités de 1814 et 1815.
U conclut enfin en exaltant l'œuvre des

Français de tous les partis qui travaillèrent
pour la plus grande France : « Partout où,
aux colonies, nous avons planté notre dra¬
peau, c'est la résurrection, le retour à la
vie nourricière des terres laissées en friche
depuis l'origine des temps, les populations
accourant se mettre à l'abri de nos couleurs,
sachant qu'elles les libèrent de l'anarchie
et leur apportent la paix et la protection. »
Le général Lyautey termine par ce suprê¬

me hommage aux coloniaux blancs, jaunes
ou noirs, qui étaient loin de la France pen¬
dant la guerire :

«-Le devoir accompli, obscur, ingrat, loin
du grand souffle qui vous soulevait tous tel
d'un tel élan, loin des encouragements quo¬
tidiens, loin du sol maternel ravagé; le
devoir dans toute sop abnégation religieu¬
se, la « servitude militaire » dans sa subli¬
me grandeur, mais aussi dans sa plus
cruelle sévérité. Permettez au vieux chef qui
les a si longtemps commandés, qui a connu
leur souffrance, d'apporter ce témoignage à
ceux qui ont peiné, a ceux qui se sont fait
tuor là ou cela ne comptait pas.
»Le petit soldat, quelle que soit la cou¬leur de sa peau, e est le petit soldat de

France, celui que comprirent et glorifièrent
Albert de Mun, Eugène Meichlor de Vogùé.
Et, certes, ils se seraient associés à cette
parole d'Henri Houssaye, une des dernières
qu'il ait prononcées, à quelqu'un qui lui
rappelait la Grèce : « Ah I oui, la Grèce I
» Mais, voyez-vous, mon ami, la grande
» beauté, savez-vous où on la trouve? C'est
• dans l'àme d'un soldat; d'un soldat qui,
» avec un sou par jour, se fait casser la
» tête pour la France I »
Mgr Duchesne retrace la carrière militai¬

re du général Lyautey. son piassage à l'E¬
cole de Saint-Cyr, à Pétat-major, le séjour
en Algésrie, puis le Tonkin et la guerre aux
Pavillons-Noirs; puis
Madagascar, la con.
quête et l'organi
satian, sous GaRiétii.
des régions diiflci
les; puis le retour
en France, le coin
mandement d'un rè

lent de hussards
Alençon, et le sou

dain départ pxnir le
Sud - Oranais. D ru
conte enfin l'arrivée
du général Lyautey
à Rabat, le 13 mai
1912, dans ce Maroc
mystérieux et In¬
dompté. U rappelle
les étapes de la pn
cification, le magni
tique effort d'organi¬
sation accompli par
le générai, et con- meurisse.
clut : • Quelle splendide carrière a été la
vôtre ! »

Sadoul n'est pas en Angleterre
Londres, 9 juillet. — Les autorités bri¬

tanniques ont procédé à une enquête mi¬
nutieuse à Londres et dans tous les paris,
afin de savoir si le bruit concernant la pré¬
tendue présence de Sadoul en Angleterre
était fondé. Mais leurs recherches n'ont
donne aucun résultat. Jusqu'à plus ample
informé, on considère dans les milieux offi¬
ciels la nouvelle comme sans fondement.

Le générai LYAUTEY quitte l'Institut, accompagné du maréchal PETAIN
et de M. Frédê rie MASSON Photo

La taxe de séjour ! Revue de la Presse

CONSEIL DE CABINET
Paris, 9 j-uiilet. — Les ministres et eous-se-

crétaires d'Etat présents à Paris se sont réu¬
nis en conseil de cabinet, oe matin, au mi¬
nistère des affaires étrangères, sous la pré¬
sidence de M. Lhopiteau. Là séance a été
consacrée à l'expédition des affaires cou¬
rantes.

L'impôt sur le chiffre d'affaires
Paris, 9 juillet. — Le ministère des finances

publie l'avis suivant aux commerçants :
« A partir du 1er juillet 11120, et en vertu de

la loi du 25 juin 1920 (« Journal officiel »] du 26,
MM. les Commerçants auront à acquitter au
Trésor, sur le montant de leur chiffre d'affai¬
res, des impôts à 1,10 %, 3 % et 10 %. Ces im¬
pôts seront destinés à remplacer les taxes sur
les paiements à 0,20 par 100 tf. et à 10 %, pré¬
cédemment versées par les acheteurs ou con¬
sommateurs sur le montant de leurs achats
ou de leurs dépenses. Ils sont dus indépen¬
damment de la qualité de l'acheteur ou du con¬
sommateur, et ne comportent do ce chef, sous
aucun prétexte, aucune exception. »

La fête du triomphe àl'écele de Saiot-Cyr
Versailles, 8 Juillet — Au milieu d'une

foule considérable venue de Paris, de Ver¬
sailles et de la région, a été célébrée, cette
après-midi, à l'école Saint-Cyx, la fête tra¬
ditionnelle du Triomphe. Cette tète, qui
se déroula à l'intérieur de l'école, était
présidée par le général Tonant, comman¬dant l'Ecole Saint-Cyr; M. Chàleil, préfet
de Seine-et-Oise. était représenté par M.
Buipart, chef adjoint de son cabinet.
Dans la foule, on remarquait surtout un

grand nombre d'officiers et plusieurs gé¬
néraux.

Le comte, assis près d'un bureau d'é-
bène incrusté d'Ivoire,

Parmt le? innombrables augmentations
d'impôts en tous genres que la Chambre
vient de voter, figure une majoration pos¬
sible de la taxe de séjour dans les stations
d'eaux ou climatiques qui ne laisse pas de
causer un certain émoi dans les classes
moyennes, celles que la guerre et la vie I
chère ont réduites à la portion congrue. \
L'article dit que le maximum de la taxe
de séjour pourra être porté de un franc à \
deux francs. Il semble qu'il y ait là un dou¬
ble péril pour les bourses modestes comme

pour les budgets de certaines stations.
Les pensionnaires des stations d'été ne

sont pas tous des oisifs ou des capitalistes
dorés. Il y a des commerçants, des intel¬
lectuels, des techniciens en tous genres qui
vont réparer là des forces usées par le tra¬
vail ou soigner des affections douloureu¬
ses. Ils ont le désir d'amener aveç eux leur
famille, leurs enfants qui souvent ont be¬
soin eux-mêmes du grand air. J'en appelle
à toutes les mères et à tous les hygiénis¬
tes l

Si la station porte au double la taxe de
séjour, voyez pour une famille de trois,
quatre, cinq personnes et plus, la lourde
dépense qu'il faut ajouter aux frais pré¬
vus... Elle est de nature à faire hésiter les
ménages modestes. Elle frappe durement
ceux qui ont déjà retenu leurs apparte¬
ments, par exemple, et auxquels on se pro¬
pose, parait-il, d'appliquer la double taxe
dès cette année, sans avoir, crié gare.

La taxe de séjour, admise en principe
quand elle est légère, et parce qu'elle doit
servir à améliorer les services de la sta¬
tion, prend dès tors un caractère fâcheux
d'impôt sur la maladie, sur l'hygiène, sur
la santé publique. Nos législateurs y out¬
ils songé ?
Nous savons de reste, hélas I qu'il faut

de l'argent, n'en fût-il plus dans notre tire¬
lire. Mais le travail est déjà sévèrement
frappé. Si le repos, la cure, le traitement
d'été nécessaires pour reprendre le collier
sont refusés au travailleur à tous les éta¬
ges, le corps social s'en portera-t-il mieux?
Ne verra-t-on pas s'affaiblir son coefficient
de rendement et de production ?
Ajoutez que le présent ne laisse pas

d'être dangereux pour certaines. stations.
Les petites bourses sont fort utiles pour
assurer la recette etappoint, avant les mois
de luxe : août ou septembre, suivant les
localités, et la recette de complément .- fin
septembre. Si l'on éloigne cette clientèle,
alors que les frais généraux courent de fin
juin à octobre, il y aura du déchet et des
surprises. La question mérite d'être exa¬
minée par les Syndicats d'hôteliers, n'est-
ce pas P
Enfin, à l'heure où fon clame partout

que tEtat a le devoir d'aider de tous les
moyens en son pouvoir les familles nom¬
breuses. c'est une étrange façon de les fa¬
voriser que de leur rendre illusoires les
grandes vacances I Les pères conscrits du
Sénat, dont beaucoup sont grands-pèrest
ne voudront faire aux petits enfants nullè
peine, même lourde... Ils en appelleront
auprès de la Chambre.

P. B.

Les conditions de désarmement

des alliés

L'Echo de Paris (Pertinax) : ,

« Le succès de M. Millerand est incontestable.
Au mois de février, quand il expliquait pour
la première fois quê pour forcer l'Allemagne
à accomplir le traité un seul recours existait :
la contrainte militaire, il ne rencontra que né¬
gation et désaveu. Un mois plus tard, lors de
l'entrée des troupes françaises à Francfort, on
se souvient des paroles et des actes où s'expri¬
mèrent les sentiments de nos alliés. Aujour¬
d'hui, la recommandation française l'emporte,
et du coup toute la Conférence de Spa peut
changer de ton. Le résultat n'est pas limite au
seul désarmement, à la garantie, utile mais
éphémère, qu'il" constitue. L'Allemagne sé¬
rieusement désarmée, c est une Allemage te¬
nue de livrer son charbon et d'accomplir les
réparations prescrites. »

Le Figaro (M. Jacques Roujon) :
' Les Allemands paient cher le délai qu'ils

obtiennent.
» L'arrangement de Spa est plutôt moins sé¬

vère que le traité de Versailles, mais il prévolt
enfin une sanction.

» Une fois de plus, les Allemands auront com¬
pris trop tard. Mais que de temps perdu de¬
puis avril. Si un régiment anglais était venu
rejoindre les troupes françaises et belges eiur
le Mein, le désarmeinftit de l'Allemagne -serait
déjà en bonne voie. »

La Pologne en péril
Les bolchevias ont enfoncé le front polonais,

et comme le fait remarquer le commandant de
Civrieux (le Matin), le danger que l'offensive
des armées bolchevistes fait courir à la Polo¬
gne s'aggrave de jour en jour :

« Cette offensive, qui semble disposer de
moyens considérables, tels que chars d'assaut
et automobiles blindées, est maintenant géné¬
rale (le la Dvina au Dniester. Au long de ce
front immense, tenu teois ans passés par une
dizaine d'armées austro aliemandes, les troupes
polonaises, en évidente infériorité numérique
sur leurs adversaires, et par suite ou déîforv
dées ou percées, reculent dans dies conditions
de plus en! plus alarmantes. Le dispositif central
du maréchal Pilsudski peut être pris dans une
large tenaille, alors que les ailes cèdent sous
la puissance du nombre. »

Double menace

Dans le cadre de l'éditorial sur la politique
extérieure qu'il donne au Temps chaque jour,
M. Jean Herbette, en un article remarouable.
écrit ;

« Qu'on en convienne ou non, les gouverne¬
ments alliés sont actuellement aux prises avec
l'Allemagne et la Russie à la fois : avec l'Alle¬
magne, qui ne veut ni désarmer ni payer; avec
la Russie qui refoule les Polonais et dans les
bras de laquelle on a jeté les Turcs. Le danger
allemand et le danger bolclieviste se renforcent
mutuellement L'état-major prussien, se rappe¬
lant ces deux grands tournants de l'Histoire,
où la revanche lui vint déjà de Russie, est en¬
couragé dons sa résistance par les succès de
l'armée rouge et par les embarras que les An¬
glais éprouvent en Asie. Les bolcheviks, à leur
tour, sont encouragés par le malaise politique
et économique que la résistance allemande en¬
tretient en Europe. Le militarisme prussien et
le bo'chevisme russe sont deux forces qui cher¬
chent à prendre une revanche sur notre vic¬
toire. S différentes qu'elles soient par leur ori¬
gine première et par leur but final, elles ont
partie liée contre nous. Elles ont, notamment,
un objectif commun que M. Vvise n'a peut-être
pas discerné en causant avec Krassinc, ni le
générai Malcom en eausant avec le générai de
Seeckt, mais qui n'en existe pas moirfe, et qui
consiste à détruire l'empire britannique. Nos
alliés d'oiitre-Manche ne le rappelleront-ils pas
à leur gouvernement 7 \
En tout cas, le public français fera bien d'être

perspicace et résolu. La France n'a pas le pri¬
vilège d'être protégée par la mer. Quand 11 s'a¬
git de. voir les dangers, elle ne peut pas se per¬
mettre le luxe d'être en retard. »

A LA CHAMBRE

L'électrification
du réseau d'Orléans

8èaoce dt vendredi matin
Paris, 9 Juillet — La Chambre examinece matin les articles réservés de la lot definances.
On adopte un amendement de M. Bonne-

vay établissant une taxe de transmission
moindre sur les titres nominatifs que surles titres au porteur dans las successions.
Un article 119 bis nouveau autorise le

ministre des travaux publics à concéder à
la Compagnie d'Orléans, pour les besoins
d électriflcation de son réseau, l'aménage¬ment de la haute Dordogne, en amont de
Vernejoux, «t l'aménagement du Chavanon
et de la Rhue. Cette concession fera l'objetd'un décret délibéré en conseil d'Etat
.KaP/ès r?Jtu"le proposé la Compagnied Orléans devra entrer dons la Société
d'exploitation formée de l'Etat, des com¬
munies et des collectivités intéressées Ce
projet prévolt l'électrification de 3,350 kilo¬
mètres de voies ferrées sur un total de
7,787 kilomètres faisant partie du réseauO lignes de la région du Sud-Ôuœt
comprises, entre Châteauroux an nord Li¬
moges, Périgueux, Agen à l'est, avec deux

Cites jusqu'à Poitiers et Angoulême etlimites des réseaux du Midi et du P. L-
M. an sud et à l'ouest. L'énergie nécessaireest évaluée à 280 millions de kilowatts heu¬
re. Elle proviendra de sept usines aména¬
gées sur la partie supérieure de la Dordo¬
gne, Ces travaux auront pour effet île ré¬
gulariser tout le bassin supérieur de la
Dordogne et de porter le débit d'étlage dela rivière de 80 mètres cubes à 45 mètres
cubes.
M. Slreyjol, rapporteur de la commission

des travaux publics, appuie le projet, quirépond au vœu de la 8e région économiqueà Bordeaux et au désir des populations de
la Dordogne.
M. Cels demande au gouvernement d'ex,

poser son projet complet d'utilisation des
forces électriques. Il ne faut pas en effet
se contenter d'exploiter les chutes d'eau ac¬
tuellement existantes, mais développercette richesse de la France. D'après la loi
d'aménagement des forces hydrauliques
une loi .spéciale devrait autoriser l'aména,
gement de la Dordogne, et cela ne pourrait
se faire par la loi de finances.
M. Borrel, sous-secrétaire d'Etat aux tra¬

vaux publics, soutient le projet, qui per¬mettra «'économiser 450,000 tonnes de char¬
bon. Nous nous efforcerons, ajoute M. Bor¬
rel, de ne pas nuire à l'œuvre d'ensemble
dont a parlé M. Cels, de respecter lés ad¬
mirables paysages de cette région et lés
intérêts des habitants.
M. Queuille, sous-secrétaire d'Etat à l'a¬

griculture, assure qu'on s'efforcera de don¬
ner des compensations à la culture pourl'eau qui lui sera enlevés. Dans la partie
de la vallée qui pourra être irriguée la
Compagnie d'Orléans fera un canal d'irriga¬
tion; une certaine quantité d'électricité se¬
ra concédés à un tarif préférentiel aux As¬
sociations agricoles. (Très bien 1)
M. Dutreil, rapporteur, montre l'urgence

de voter oe projet et de commencer les tra¬
vaux pour réaliser l'économie de charbon
dont nous avons tant besoin.
M. Louehnur, rapporteitr général, sou-

tient que ce projet réserve tous les droits
de l'Etat et ne nous lie pas pour le futur
régime des chemins de fer.
M. Emmanuel Brousse cite l'exemple ds

la ligne électrique de Vp-net-les-Rain« à
Perpignan, décidée en 1903 malgré toutes
les oppositions, et dont l'exploitation donm
les plus heureux résultats. La disioprtion
est repoussée par 463 voix contre 17!
L'article 119 bis est adopté. On le com¬plète par un amendement de MM. Raynal,

di, Lafarge, Coucoureux, soutenu par M,
Cels, d'après lequel les excédents d'énergia
électrique devront être vendus par priorité
aux départemnts traversés par le réseau.
La suite du débat est renvoyée à l'après-

midi.

Une hôteliers mm avoir assassiné
son mari en 1905

MAIS ELLE EST COUVERTE
PAR LA PRésCRïPTÏON I

Bayeux, 9 juillet. — Le 25 mai dernier, dans
l'écurie de l'hôtel du Lion d'Or, à Bayeux
(Calvados), un cheval, frappant voilemment
du sabot, provoqua un affaissement du soi,
mettant à joui unt malle. Le propriétaire et le
personnel de l'hôtel retirèrent et ouvrirent cette
malle. A leur grande stupéfaction ils y décou¬
vrirent un squelette d'homme. La police et U

. de ~
que

ment celui de l'ancien tenancier de l'hôtel du

parquet âe Bayeux ouvrirent une enquête. Gn
établit que ce squelette devait être certaine-

Licin d'Or, M. Huchez. Voila quinze ans, M.
1-Iuehez, qui vivait en mauvaise intelligence
avec sa femme, avait soudainement disparu,
Sa femme expliqua que -son mari l'avait aban¬
donnée et qu'il était parti pour l'Amérique,
Peu de temps après, Mme Huchez vendit l'hô-
tel, exploita un café rue Saint-Malo, puis fina¬
lement quitta Bayeux. Or, mercredi, Mine Hu-
ciiez, venant de Grenoble, où elle tient uiid
maison de famille, est arrivée a Bayeux. A des
personnes de connaissance, elle raconta que
les ossements découverts dans lu malle étaient
bien ceux de son mari, qui avait été assassin!
•en 1905 par deux de ses garçon d'écurie, Sei-
gneuret et Chapelle, aujourd'hui décédés. Puis
convoquée par le juge d'instruction, Mme Hu¬
chez se rendit au palais de justice, où durant
trois heures elle fut interrogée.
L'ancienne hôtelièêe du Lion d'Or fut con¬

frontée avec M. Monroty. Celui-ci, jadis;-avait
été prié par Mme Huchez de creuser un trou
dans l'écurie pou: y enfouir une malle quo
l'hôtelière lui avait dit contenir du linge et du
l'argenterie. Devant les souvenirs précis de
M. Monroty, Mine Huchez avoua alors qu'elle
avait, au cours d'une dispute, tué son mari
d'un coup de couteau en plein cœur. Ayant
achevé ses aveux, Mme Huchez versa quelques
larmes. Puis le magistrat instructeur lui tint
ie langage sévère que l'on devine, tout en l'a¬
vertissant qu'elle était libre, grilee à la pres¬
cription qui la couvre. On ne sait si cette ul¬
time apostrophe u impressionné énormément
Mme Huchez, car l'assurance de n'être pain*
jugée autrement que par l'opinion publique lui
a certainement été douce. Elle s'est recouvert
le visage d'un long voile de .deuil (!) pour se
soustrdtre à la curiosité des passants. Et elH
est allée reprendre son train pour Grenoble.

LA BAISSE}
L'EXEMPLE D'UNE MANŒUVRE POUR

MAINTENIR L'ELEVATION DES COURS

Paris, 9 juiHet. — Partout où la baisse com¬
mence à [aire sentir ses effets bienfaisants on
note des tentatives plus ou moins ingénieuses
pour la combattre, line opération actuellement
en cours sur les gruyères donne un exemple
saisissant de ces sortes de manœuvres.
Le gruyère qui, avant la guerre, valait 200

francs les 100 kilos, est monté sous l'emprise
de la spéculation à 1,200 fr. La baisse, surve¬
nant ces temps derniers, fit redescendre ce
cours manifestement démesuré à 650 fr. *
Les spéculateurs, qui détiennent des stocks

formidable" dans le Jura, se refusent à les
amener sur le marché et cherchent à échapper
au désastre.
Aussi note-t-on depuis quelque temps dos dé¬

marches réitérées auprès du sous-secrétariat
d'Etat du ravitaillement afin d'obtenir la sortie
du gruyère sur la Suisse, ce qui, i-soulageant le
moral ié, permettrait sinon de retrouver la
hausse, tout au moins de maintenir les cours.
Nui doute que le gouvernement ne déjoue de
telles tentatives qui faussent chez nous l'équi¬
libre du marché ei lèsent cruellement le con-
acunroateiH-

ARCHITECTES AMÉRICAINS
pour nos régions libérées

New-York, 9 juillet. — Un groupe d'une
vingtaine d'étudiants de l'Université d'Har¬
vard, section d'architecture, sous la conduite
de M. Lee, sont partis à bord d.ti « Niagara »
pour Bordeaux. Le groupe vient étudier les
moyens de collfi-borer à la reconstruction
das réglons libérées. a; "•

des insOruations au
naissait donner
e Chinois Kin-

Feng, prosterné devant lui... A la vue de
sa femme, il avait eu un mouvement (le
vive contrariété, qu'accompagnait un fron¬
cement de sourcils. D'un ton d'Impatience
hautaine, il répliqua :

— Mais oui J'irai vous retrouver tout à
l'heure, Orietta.
Ainsi congédiée, la jeune femme s'éloi¬

gna, te cœur gonflé d'une peine soudaine...
C'était la première fois qu'il l'accueillait
ainsi... la premièœe fois qu'elle voyait, pour
elle, son regard mécontent, presque dur.
Machinalement, elle descendit 1-es degrés

de marbre rose, fit quelques pas sur ia
seconde terrasse et s'arrêta dans un déli¬
cieux kiosque cke marbre blanc, fouillé,
découpé comme une denteEe. Très sou¬
vent, le comte et elle y venaient prendre1e Uiié, ayant sous les yeux la mer éblouis¬
sante sur laquelle s'abaissait lentement le
soleil.
Orietta demeura debout, les mains ap¬

puyées à la balustrade, ses veux pleins de
larmes attachés sur cette onde lumineuse...
Elle songeait : « Que Je suis déraisonnable !
H est naturel qu'il soit mécontent d'être dé¬
rangé, quand il est occupé avec quel¬
qu'un... »

La brise, assez forte aujourd'hui, soule¬
vait les beaux cheveux souples et soyeux,
dont le soleil avivait la nuance d'or. Dans
la lumière qui commençait de pâlir se dres¬
sait la svelte silhouette aux formes harmo¬
nieuses, autour de laquelle tombaient les
plis souples d'une robe de crêpe de Chine
blanc garnie de précieuses dentelles. Sous
leur voile de riamie«,. les - -admirables cyeux

noirs, si profonds et si veloutés dans la
hlancihBur satinée du jeune visage, avaient
une expression de tristesse et de songe
qu'accentuait le pli soucieux des lèvres
charmantes.
Orietta était là depuis un moment déjà

quand un bruit de pas la fit légèrement
tressaillir... D'un mouvement vif. elle passa
son petit mouchoir sur sa joue, le long de
laquelle glissait une larme... Puis elle pensa
aussitôt : « A quoi bon, avec lui ?... Il verra
bien qu'il m'a fait de la peine... »
Luigi entra dans le kiosque ®t vint à sa

femme, qui s'était un peu détournée vers
lui. .

Eh bien ! Orietta, vous êtes en contem¬
plation devant la mer?
Elle répondit en essayant de raffermir

sa voix :
— Vous savez que je ne m'en lasse pas.
Ses paupières s'abaissaient pour essayer

de dérober son regard à celui de Luigi...
Ddbout à quelques pas d'elle, le comte la
considérait, et ses yeux assombris s'éclai¬
raient d'une ardente lueur.
Il se rapprocha, mit la main sur son épau¬

le et se pencha un peu en disant d'un ton
mi-impationt, mi-railleur ;

— Ma petite Orietta se fait d,u souci pour
bien peu de chose... Allons, dis-moi ce que
tu voulais en venant me trouver tout à
l'heure.
Il s'assit sur le banc de marbre recou¬

vert de soyeux coussins, et Orietta se blottit
entre ses bras.
— Je regrette de t'avolr dérangé, fnon

Luigi. Je suis entrée assez étourdimorrt...
Une ombre voila de nouveau, pesidant
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—Laissons cela, chérie... le me t'en veux
pas du tout.

11 baisa longuement les yeux de 1a Jeune
femme, encore brillants de tarmas. Puis
il demanda :

Que désires-tu, ma petite fleur aimée?
— Je venais te montrer la lettre d'Huguet-

te... Tiens, lis .. Tu verras comme l'état de
cette pauvre Bianca est inquiétant..
L'ombre se fit plus profonde dans le re¬

gard du comte Mancelli... Rapidement, il
parcourut la feuille que lui tendait sa fem¬
me. Puis il dit d'un ton bref :
— Eh bien 1 que puis-je y faire?... Ma¬

dame de Sangeray a consulté pour elle plu¬
sieurs médecins, qui n'y comprennent rien.
Il eu sera de même pour les autres...

— Peut-être pas... Et puis, Luigi, je me
suis demandé s'il n'y avait pas à cet état
quelque cause moraile. Or, cela, tu as à
même de le savoir. Alors, on pourrait la
soigner en connaissance de cause, cette
pauvre chère Bianca.
La.,main qui caressait le cheveux d'Orietta

eut un frémissement léger.
— Une cause morale?... Pourquoi imagi¬

nes-tu cela?
— On le voyait dans son regard... Dis, Luigi,

tu l'as vu toi aussi?... Bien mieux que moi?
Las paupières de Luigi battirent un peu sur

ses yeux, qui se détournaient légèrement de
fceux d'Oriatta.

— Je l'ai vu, oui... mais je ne puis rien y
faire.
— Oh 1 vraiment?... Est-il tout à fait impos¬

sible d'essayer?... En la prenant avec nous,
en l'entourant d'affection... Non, Luigi, on ne
peut la laisser s'en aller vers la mort sans
essayer cela encore !
Ses lèvres s'appuyèrent sur la joue du com¬

te, tandis qu'elle ajoutait d'un ton de prière
caressante :

— Dis, mon Luigi chéri, tu me permets de
lui écrire oe venir?... Nous la soignerons tous
les deux, et tu lui feras des sermons frater¬
nels, toi à qui elle ne pourra voiler sa pensée,

— Tu me demandes trop, Orietta...
La voix de Luigi était changée. Elle frémis¬

sait d'une émotion violente qui se reflétait aus¬si dans les ardentes prunelles bleues dont la
lueur brûlante enveloppait le délicieux visage,
tout animé par le charitable désir qui pous¬
sait la jeune femme à solliciter pour sa belle-
sœur plus d'attention fraternelle.

— ...Bianca ne viendra pas ici pour le mo¬
ment. Je ne veux pas que personne nous
d&range dans notre retraite. Mais je vais luiécrire un mot qui lui fera plaisir et contribuera
certainement à améliorer son état.

— Oh I mon cher Luigi, je savais bien qu'il
suffisait de faire appel à ton cœur!
Il demanda avec un demi-sourire :
— Tu trouves que je ne suis pas très tendre

pour mes sœurs 7
— Il est vrai, mon ami...

, — Que veux-tu, ceci qst une suite de mon
éducation. J'ai été élevé dans cette idée que
les liens d'affection ne seraient qu'une entrave.
à ma mission et qu'il importait de ne pas
m'en embarrasser. A vrai dire, la tendance
naturelle de mon caractère luttait contre ce
genre d'enseignement. Mais je m'y étais fait,
je considérais tout être humain avec l'impas¬
sibilité quelque peu dédaigneuse d'un homme
dont le cœur est devenu de marbre... jusquau
jour où je t'ai connue, Orietta.

(A suivrej



jjAff Palais
ELECTIONS AU CONSEIL DE L'ORDRE
Les élections au Conseil de l'ordre mur

l'année judiciaire 1820-1921 ont eu ïleu mercréai soir.

. _M,e Cadapaud, l'excellent avocat qui comp-
A ,été élu bâtonnier.M Denoix de Saint-Marc, bâtonnier sor-

rwVn Pevrecave, 'Bretenet. Lalné,S?'"'; ' LaParr3, Rozler, Gaitler, deRoquette-Butss.on, Maxwell, Pedro Paris etFrançois Astre ont été élus membres duConseil de 1 ordre.

Communications Grande Boucherie de Bordeaux
Lis suém Yîaades. les meilleurs prixCourses à Maisons-Laffitte

Résultat* du Jeudi 8 juillet

■ i ii.ni.mit.il - bordeaux
Usine électrique : 109, rne d'Ornano.

RAPIDES, A«. de"VÏATURY,
Ex»P* de la Sûreié et D'en droit, D".

(Consultât, gratuites, Bureaux t 11.

LES ETABLISSEMENTS A. OHEVRIER
375, route du Môdoc, S75, au Bouscat,

remercient les nombreux visiteurs ainsi queles acheteurs qui ont bien voulu les honorer
dw leur présence à la Foire de Bordeaux
et leur rappellent que les prix Indiqués res¬
tent toujours les mêmes sans augmentation.
Le catalogue leur sera envoyé sur demande.

FINANCES - COMMERCE - MARINE

Chronique Théâtrale

CAUPENTIIER REVIENT EN FRANCE
New-York, 8 juillet. Georges. Carpentier et &a lem:

me quitteront l'Amérique à destination de la Franco le
% juillet, par 1© paquebôt c Touraine ». Aucun arrange¬
ment n'est intervenu en ce qui concerne sa rencontre
avec Dempsey.

TRIBUNAL CORRECTIONNEL
Présidonce de M. LAFON DE JEAN VEiRDIER,

juge.
LES BOURREAUX DU « VINCENNES»
A la suite de la grève du mois de mai, les

hommes d'équipage du « Vincennes » aban¬
donnèrent le travail lorsque ce vapeur, ve¬
nant de Buenos-Ayres, tut entré dans notre
rade. Un seul travailleur, nommé Uouhaut,
demeura à bord, se cacha ù fond de cale.
Quatre matelots, Morvan, Morillon, Korleur,

Rlchadme et un mousse. Le Guénedec, l'y
découvrirent; Ils lui passèrent une corde au¬
tour du cou et le hissèrent sur le. pont. Rou-
liaut aurait été sûrement étranglé s'il n'avilt
eu la force de passer ses mains soiis la. corde
qui enserrait son cou. Il s'évanouit sur le
pont; ses bourreaux, dans un raffinement de
cruaiité, le frappèrent à 'coups de poing et de
pied pour le faire revenir ù lui.
Devant les juges correctionnels, jeudi après-

midi, les cinq marins ont essayé de faire croi¬
re que Rouhaut n'avait reçu d'eux qu'une
petite gifle... La déclaration de leur victime
et celle des témoins ont suffisamment édifié
le tribunal, qui a condamné Morvan, Moril¬
lon, Korleur et Rlchaume, chacun à trois ans
d'emprisonnement, le mousse Le Gnénedec à
deux ans d'emprisonnement.

MAREES A BORDEAUX DU 10 JUILLET
Pleine mer. —- Matin, 0 h. 22; hauteur, 4 m. 20. Scii\

12 h. 48; hauteur. 4 m. 15,
Basse mer. — Matin, 8 h. 23; hauteur, 0 m, 05 Sbir„21 h. 05;, hauteur. 0 m.. 05.

VAPEUR «TUCKANUCK îv
attendu dans notre port, prendra dfâlfgfe fît
cessamment po ir ;
LAS PALMAS, SANTA-CRUZ, DAKAR RL
FISQUE, tïATIUJItST, CONAKIVY, FREETOWN
Se faite Inscrire enez SIMON SM1TS et C°,

46, quai des Chartrons. 4(1, BORDEAUX.

TRIBUNAL DF COMWERBE DF BORDEAUX
du S juillet 1920

LIQU'ID-A't'TONf- JUDICIAIRES
Concordats

Du sieur Vauvert. fabricant de courroies' a
Bordeaux; — du sieur Félix Bricou. confec¬
tionneur à Bordeaux . le jeudi 15 juillet ti 3 i,
Des sieurs Montauban, son fl'ls et ' Aucé

Leppplçl Montauban, Fa ,ar,' vi'sré. uévi
riants à Bordeaux; -- Du sieur Wtlfrid !'é-
raud. tanneur et fabricant de courroies j
Bordeaux : le mercredi 2! juillet. ;i 3 he" «•
Par jugement dr 10 juin 1920, le tribm al hhomologué le concordat obtenu le 22 avril

1920 par le sieur Henri Ai ibaud. entrer; ofeulde peinture à Caudirah.' rue'Jeanne. n> S.

Pocrïotre Santé, Bavez du POKER Quinquina

L'ôduptlon physique nationale
Paris, S juillet. — On âboïfîe " lèC' discus¬

sion de la proposition de loi sur l'organi¬
sation de l'éducation physique nationale et
Sde la proposition de loi de M. Henry Ché-
ron instituant l'éducation physique et ia
îpréparation au service militaire obligatoi¬
res,

Wi. Chéron, rapporteur, après avoir fait
l'historique de la question de l'éducation
physique nationale, dit qu'elle est plus que
jamais à l'ordre du jour. Elle doit etre trai¬
tée avec celle de la préparation militaire
Obligatoire, qui est à la base de l'organi¬
sation de l'armée de demain. Cette prépa¬
ration est d'ailleurs le véritable moyen de(diminuer la durée du service militaire.
; « Nous vouions, ajoute l'orateur, l'obliga¬
tion de l'éducation physique, aussi bien
•pour les jeunes lilies que pour les jeunes
hommes, depuis l'âge de six ans. »
M. Chéron analyse ensuite les articles de

la loi relatifs à la préparation du service
militaire. Il y aura trois degrés : le pre¬
mier, comportant les connaissances néces¬
saires pour faire un homme de troupe dans
un minimum de temps; le second, permet¬
tant l'accession au grade de sous-oîficier,
;et le troisième, l'accession au grade d'offl-
,cier de complément.

M., de Laniarzelle fait ressortir les diftt-
cuités d'exécution du projet, surtout dans
les petites communes.
M. André Lefèvre, ministre de «a guerre,

répond aux critiques de M. de Lan.arzel.le
et défend le projet dont l'adoption est né¬
cessaire, dit-il, pour la réduction du service
militaire.
Le ministre ajoute : « Si la discussion des

détails du projet fait apparaître certaines
dispositions comme défectueuses, nous ac¬
cepterons les modifications reconnues né¬
cessaires. Mais il faudra toujours qu'il y ait
dés sanctions. Pour ma part, je ne renon¬
cerai jamais à celle consistant à convoquer
deux mois plus tôt pour le service militaire
le jeune homme non éduqué physique¬
ment. »
-En terminant, M. André Lefèvre exprime

la conviction que la question de la prépa¬
ration militaire sera résolue par le Sénat
au mieux des intérêts de la patrie. (Ap¬
plaudissements.)
La séance est levée.

4,. riace des upuems, 4, Bordeaux
'Riftee'/, Poittte t'os 5f » Carbonri«ci.e.. . •

[Rôti Mus os... 4t50 1 T*,it?,4ce' ,H'el) j çôîts ni» niât. ..

Pot-au Feu..... V 91* | > Blatiquetie ..

0UTO3 } C*igôt Côtes.. 5'{ l Navarrm .
' Parisiennes, Épaule -l1 ».

BOURSES DU COIVSiVIERCE
Tél. 21. >2 31-119. rue i'Iie-tiinta-au Télùjr. l'IMiJ-v'

GRANDE CAISSE DE PRIX
sur les articles ci-dessous •

SALAISONS NOUVELLES D'AMERIQUE:
Graisse alimentaire Le 1/2 kilo ÎV 4.-»
Ventrèche salée sans os... — iï'dio
Lard salé — H'îisi
Saucisson Rosette —

Saucisson At-.cs _ jj-i ,

Voir no.s prix défiant toute concurrent'
pour la graisse pur porc d'Amérique (te
tes quantités).
Expéditions dans toutes directions

CEREALES. — Avoines. — Chicago, 8 juillet. (Au
In vcri(s) ; sur juillet, 94 3/4; sur septembre,78 3/8; décembre, 75 1/2.

^BliSs. _ lJuer.cs-A.vros (aux 100 kilos), le 7 juillet —Sur juillet, 25; sur août, 23 SO.
ltosario, 1 juillet. Sur août, 22 75.

r« 806 k' 8 illillet' — BIéa e'hiver n. 2, 310; Bigar-
Maïs. _ Chicago, 8 juillet. — (Au bushell en cents) :

24Qr 1)4 sur septembre, 156; sur décembre,
Buenos-Ayres. 7 juillet. _ (Aux 100 kilos) : Sur août.

Rosario, 7 juillet. _ Sur août, 8 S0
RE3IINEUX. — Londres, 8 juillet. — En forte re¬prise : disponible 155 (142); juillet-août, 147 (135); juil-

/fié iC/oP ' r>-? (129) ; septembre-décembre, 135 1/2^1/2). — Résinés, sans changement.
/iSwVanaa;è!c juillet. _ Térébenthine en reprise, 136tLJU). _ Résine K. W.. moins bonne. Ï5 ■% 15 10 (15 17).

LE PORC ÎMINS CHER ??7
Etablissements Georges BALLANGER. ffis
56-58, Cours «In ta Marne. liùrriéar.»
Voir nos prix spéciaux sur las Salaisons

Poitrine ou Veilti-èche Le 1/2 kl;u I|« 40
Lard salé - — J»i «M»
Graisse alimentaire — 31 45
Saucisson extra — 5' s>«
Saucisson Arles ... — îji »

Très intéressant de connaître nos prix sur
las Saindoux d'Amérique

Expéditions sur toutes directions
Maison la plus importants do la Région

X=es distractions de TVSaximilien
ou une fusillade nocturne

Maximilien L..., vingt-huit ans, marin, de¬
meurant à Cenon, domaine de la Grave, se
trouvant jeudi soir ù bord d'une gabare quidescendait le fleuve, se rappela qu'il avait
acheté un revolver dans la journée et qu'il ne
l'avait pas encore essayé. Il était nuit, l'occa¬
sion parut propice, au « loup de mer » de faire
fonctionner son arme. Il la chargea et tira a
plusieurs reprises. Il avait pris comme point
de mire la grue à mâter. Une des balles s'apla¬
tit sur cet appareil. D'autres se perdirent aprèsavoir sifflé aux oreilles de MM. André Cacar-
rou et Pierre Fauqeas, gardes au service de la
Compagnie des Chargeurs-Réunis, qui étaient
précisément en surveillance à cet endroit des
quais.
Les gardes, pesant qu'ils avaient affaire à

des malfaiteurs, ripostèrent avec leurs revol¬
vers. La fusillade s'entendit au loin à ia ronde.
Le marin disparut dans les profondeurs de

la gabare, laquelle voguait à cinquante mètres
à peine du rivage.
MM. Cabarrou et Faugeas, tout en tirant,

sommèrent l'équipage de la gabare d'accoster.
Celle-ci vint bientôt se ranger le long du quai,
ce qui démontra péremptoirement aux surveil-
îants que ceux qui avaient pris place sur le ba¬
teau n'étaient point des malfaiteurs.
Appréhendé par des gardiens de la paix,Maximilien fut conduit ô la permanence et

écroué sous l'inculpation de port d'arme pro¬
hibée et coups de feu. 11 s'en tirera avec une
petite amende. Mais s'il .avait blessé un des
gardes, l'essai d» son arme eût pu lui coûter
plus cher.
Un cycliste fait deux victimes
Mme Duprat, soixante-douze ans, et sa pe¬

tite-fille, âgée de huit ans, débouchant de la
rue Boulan, jeudi, ont été renversées par un
cycliste qui descendait à une vive allure la rue
Dauphine. On les a transportées â leur domi-

1 cile, 11, rue de Ruat.

mali té, de 220
ie qualité, de
r., poids vif.
"150 à 200 fr.,

ia suppression des délais de prescription
Paris, 8 juillet. — La commission du Sé¬

nat relative aux délaie de prescription a
élu président M. Guillaume Poulie, et dé¬
signé comme rapporteur M, Morand, avec
mission de conclure â l'adoption du texte de
la Chambre (proposition Barillet), c'est-à-
dire pas de prescription pour les spécula.
4eurs du temps de guerre.
Le rapporteur M. Morand a été chargé de

taire remarquer que la proposition votée
par la Chambre était en contradiction/ avec
las principes juridiques unanimement admis,
et que si elle accepte cependant la propo¬
sition Barillet votée par la Chambre, c'est
esn tenant compte de l'état de guerre gui
a pu constituer un obstacle de fait à des
poursuites régulières. Le rapport sera dé¬
posé incessamment pour que la discussion
puisse venir le plus tôt possible.

REMERCIEMENTS ET MESSES
M. A. Tramoni, M«" et M. Jean Roux, Mme et

M. Léon Mon te il, M. Jean ïramonà, lieutenant
et Mme Marius Monteil, Mme et M. Louis Tra-
mond, Ma» M.-L. Tramond, les familles Mon¬
teil et Chateau remercient bien sincèrement
toutes les personnes qui leur ont fait l'hon¬
neur d'assister aux obsèques de

André TRAMOND,
néo Marcelle ROUX,

ainsi que celles qui leur ont fait parvenir des
marques de sympathie dans cette douloureuse
circonstance et les informent que toutes les
messes qui seront dites le mardi 13 courant
dans l'église' Notre-Dame seront offertes pourle repos de son âme.
La famille assistera à celle de dix heure».

CHRONIQUE MARITIME

FRR&YIIM Convoi funèbre decnitn I uni MU, CAIUt'EHE,lire: M. et M°>« William Aud'huy et leur fllle

AloueUe-Pessac.S.OOOm prris
12 const. S ad.r.St-NlcoIas, 3.AV. matériel battage routier,batteuse aiigi. a chevaux .s -

F. Chassaigne, Montlleu (Cli'c-L)
Fr. - L'HECTO -

Vin rouge extra.
24, r. de Sage t, Bordeaux

MOTEURS ELECTRIQUES
disponibles, triphasés, 50 pério¬
des, 220 volts, 2, 3, 4. 5 7, 9, 10,
18, 28. 50, 59 HP. PAVLOTSKY,
8, boulev. Saint-Denis, PARIS.

15 HP, 8 cylindres
tous deux revus ù neuf

213, rue Juda'Ique, Bordeaux 64. quai de Paludate, Bordeaux
(Torpédo 4 plac., pontée, éclair,
élect., 5 roues K.. A. F. Kubineau
'av. gare Châtelalllon (Chui-lnf.). SACS VIDES «— CHARPENTIERS de NAVIRES BOIS—1

sont demandes par M&isou BLERIOT-A ERON AUTIQU E
3, quai Galliéni. a SUR ESN ES (pris Paris). Bons lalalres.

UOUGE 120 (r. l'hècto nu,
BLANC 150 fr. l'hecto nu.

39, rue Boric, 39, Bordeaux
La Maison fllT.LSY.O Bordeaux,
est la mieux fournie de In place.
Toutes dimensions et 1«» choix.
.Bureaux: 51) r. Soisxons.T. 50.79,

— CHANTIERS de TALENCE -
50 â 80, Itue «lu XlV-Juillet, TALLfliLTi -BORDEAUXAcheteur» DOIS debout,
abattu ou rendu Paire offr-c

Fnuiit VIN EXTRA BLANC
125' VINICOLE K0UVELLE 180'

glgfflttjstç, U4treci»sem«0l («uérl par
Klcctrolyie), Syphili» (ÇCXi -914 >
A ( IAilla rvileA-u , - M . .J ,

TN EXTRA, 115 fr. l'hectolitre,
75, rue Carpenteyre, Bo'rdx.

AV. superbe tofpédo 6 cylind.16 HP, état neuf, 25,000 fr.;
10, rue Lorta, 10, Le Bouscat.
QUPPHIMEZ les ALIÂJMËTTES 1
©avec l'allumoir FALQUE, prat.
éconoin. p. lu ménagère et le
fumeur; 18, cours Pasteur, Bdx.

VENDEUR pour exportationblocs minéraux saponifiés,
grosses quantités. SEVEUAC et
ALBERT, Salrit-Savin-de-Blaye.

REPARATIONS
MACHINES A ÉCRIRE
Limierwood, Remlngton. etc.

Intcr-Oriie«L 52, ail. Tourny. 52.
Livraison rapide.

A VENDRE
1 Appareil aôro-gat avec son

CONDUITE INT. BERLIET 22 SPparfait état méc. car. sup.
éclair, électrique, Jantes amov.
EDMOND, 2 bis, rue du Mirait".

ACIDES tartrique et citrique.G. Tesnler, 4S, r. C.-Godard, B*.

pABn-état neuf. Ta.xl Tfréggl:rUrlU re à v.Marsan,46,Ducau

Hlp II REPARATION I fj r

17. place du Parlement. Tél. 44.82

SCHNEIDER 5 lonu«, pla-
ÏÏUU B'Xt" 24 000 fr.

PEUGEOT 4 t., but! 22 000'.
PIËRCE 2 tonnes 4/2. bûché,

bandages neuli, 24,000 fr.
Garantis entièr. revus, état neuf.

SAINT-BLANCAT,
40, roule du Médoc, llouscsxt.

DE BUREAU, DE VOYAGE
MACHINES A ECRIRE

39, rue Ste-Catlierine.. Tél. 43-99.
Locat. Occas. Réparai.

Prêt do machine pend' réparât.

ft v. C. Nieole, 28, r. Vital-Caries.

E" "8PAN0LES Se pklen obreros.Brien Jornal. Dlrigerae.
J. MONCASSIN, 36, rue Iï.-Deffès.

HUILES ET SAVONS UNI! C olive, post. 10 1. 110 fr.
JSU1LE table 60 f. blanche 55 f.feo y. gr«. Mlle Maurin,Marseille

Baisse de prix, demi-tarif,
(Mouisson Fils, Salon (B.-qu-R.),


